
TABLE DES MATIERES

INTRODUCTION 1

SECTION 1. LES SUJETS DU DROIT DE LA CONSUMMATION 3
§ 1. Definition du professionnel 4
§ 2. Definition du consommateur 6

A. La notion de consommateur stricto sensu 7

B. Les extensions possibles de la notion de consommateur . . 10

SECTION 2 LE DROIT DE LA CONSUMMATION EN GENERAL 15
§ 1 Contenu du droit de la consommation 15
§ 2. Fondement du droit de la consommation 18
§ 3. Methodes du droit de la consommation 2 0

SECTION 3 LA PROTECTION DES CONSOMMATEURS EN FRANCE . . . . 2 2
§ 1. Les o r g a n i s m e s de de fense des c o n s o m m a t e u r s . . . . 2 2
§ 2 . Les i n s t i t u t i o n s de l a c o n s o m m a t i o n 2 6
§ 3 . Les t e x t e s p r o t e g e a n t les c o n s o m m a t e u r s 2 9

SECTION 4 LA PROTECTION DES CONSOMMATEURS D A N S L'UNION
EUROPEENNE 3 4

SECTION 5 LES PROBLEMES POSES PAR LA CONSOMMATION TRANS-
FRONTIERE 4 1

PARTIE 1 LES PREUMINAIRES DU CONTRAT
DE CONSOMMATION 51

CHAPITRE1 INFORMATION DES CONSOMMATEURS 51

SECTION 1. INFORMATION FOURNIE PAR LES PROFESSIONNELS . . . 51
§ 1. L'information obligatoire 52

A. L'obligation generate d'information 52
B. Les obligations speciales en matiere d'information des

consommateurs 56
§2 . Les signes de qualite 64

A. Les signes de qualite en droit interne fran^ais 6 6
B. Les signes de qualite en droit communautaire 71

SECTION 2. INFORMATION FOURNIE PAR LES ASSOCIATIONS DE
CONSOMMATEURS ET L'INSTITUT NATIONAL DE LA
CONSOMMATION 75

§ T. Methodes d'information utilisees par les associations
etparlTNC 76



6 2 6 TABLE DES MATIERES

CHAPITRE2

SECTION 1.

A. Voies d'information

B. Essais comparatifs

§ 2 Moyens de defense des professionals
A Droit de reponse

B. Actions en justice

PRATIQUES COMMERCIALES

METHODES DE DISTRIBUTION

76
77
79
79
80

84

85
86
86
89
92
94
97
99
102
108

§ 1 V e n t e d a n s d e s l o c a u x a m e n a g e s ä c e t t e fin . . . .

A Appellation professionnelle utilisee sur les lieux de vente

B Implantation geographique des lieux de vente

C Temps d'ouverture des lieux de vente

D Dommages corporels subis dans les lieux de vente . . .

§ 2. Vente ä distance
A Domaine d'application de la reglementation

B. Formation du contrat ä distance

C. Execution du contrat de vente ä distance

D. Un procede interdit de contrat ä distance: la fourniture non
demandee 114

§ 3. Vente par demarchage 116

A. Domaine d'application des articles L. 121-23 et suivants du
code de la consummation 117

B Regime du demarchage selon les articles L 121-23 et
suivants du code de la consummation 120

C Regime des demarchages qui echappent aux articles
L. 121-23 et suivants du code de la consummation . . . . 123

§ 4 Vente multiniveau 126
§5 Vente sur le domaine public 129

SECTION 2 PROCEDESINCITATIFS 132
§ 1 Publicity 132

A Interdiction de la publicite trompeuse 135
B. Reglementation de la publicite comparative 146
C. Limitation de la publicite pour certains produits dangereux 153
D Regime particulier de la publicite televisee 157

§2 Reductions de prix 159
A Publicit.es annoncant des reductions de prix 160
B. Precedes suggerant des reductions de prix 165

§ 3. A vantages en nature 1 6 9
§ 4 Abus de faiblesse 176

CHAPITRE3 CONDITIONS GENERALES DES CONTRATS 1 8 0

SECTION! L'EXIGENCE D'UN CONSENTEMENT ECLAIRE 1 8 2
§ 1. Moyens susceptibles d'eclairer le consentement . . . . 1 8 2
§2. Consequences du defaut ou du vice de consentement . 1 8 7



TABLE DES MATIERES 6 2 7

SECTION 2. L'EXIGENCE DE CLAUSES EQUILIBREES 193
§ 1. Lutte contre les clauses abusives 195

A. La lutte contre les clauses abusives organisee par le code de
la consummation 195

B. La lutte contre les clauses abusives en dehors du code de la
consommation 214

§ 2. Predetermination de clauses equilibrees 219

PARTIE 2 LES CONTRATS DE CONSOMMATION 223

TITRE 1 LES CONTRATS PAR LESQUELS LES CONSOMMA-
TEURS SE PROCURENT DES PRODUITS OU DES
SERVICES 225

CHAPITRE1 CONFORMITE DES PRODUITS ET DES SERVICES 229

SECTION 1. MESURES VISANT Ä ASSURER LA CONFORMITE
DES PRODUITS ET DES SERVICES 230

§ 1. Reglementation des produits et des services 231
§2. Normalisation des produits et des services 236
§ 3. Reglementation et normalisation nationales au regard

des regies communautaires 240

SECTION 2. SANCTIONS PENALES DE LA NON-CONFORMITE DES
PRODUITS ET DES SERVICES (FRAUDES ET FALSIFICATIONS) 245

§ 1. Definition des fraudes et falsifications 246
§2. Repression des fraudes et falsifications 251

SECTION 3 SANCTIONS CIVILES DE LA NON-CONFORMITE
DES PRODUITS ET DES SERVICES 254

§1. Regies applicablesätous les contrats 254
§ 2. Regies applicables au contrat de vente (garanties,

Service apres-vente) 260
A. Garantie legale 260
ß. Garantie contractuelle 272
C. Service apres-vente 276

§ 3. Regies applicables aus prestations de services 278
A. Non-conformite des services relevant du droit prive 278
B Non-conformite des services relevant du droit public. . 283

CHAPITRE2 SECURITE DES PRODUITS ET DES SERVICES 285

SECTION 1 REGLES PREVENTIVES VISANT Ä LA SECURITE DES PRODUITS
ET DES SERVICES 288

§ 1. Regies preventives applicables ä l'ensemble des pro-
duits et des services 288

A. La securite des produits et des services en droit francais 289
B. La securite des produits et des services en droit communau-

taire 300



6 2 8 TABLE DES MATIERES

SECTION 2.

SECTION 3.

CHAPITRE 3

SECTION 1.

SECTION 2.

SECTION 3.

CHAPITRE 4

SECTION 1.

§ 2. Regies preventives applicables ä certains produits ou
services 304

SANCTIONS PENALES DU DEFAUT DE SECURITE
DES PRODUITS ET DES SERVICES 310

§ 1 Infractions consistant a mettre en danger la sante ou
la securite d'autrui 310

A. La mise en danger reprimee par le code de la consummation 311
B La mise en danger reprimee par le code penal 315

§ 2 Infractions consistant ä causer involontairement des
dommages corporels 317

REPARATION DES DOMMAGES CAUSES PAR LE DEFAUT
DE SECURITE DES PRODUITS ET DES SERVICES 320

§ 1. Reparation des dommages causes par des produits . . 321
A Le Systeme de responsabilite construit par la jurisprudence

francaise 322
B Le Systeme de responsabilite transpose de la directive de 1985

(articles 1386-1 ä 1386-3 du code civil) 327
§ 2 Reparation des dommages causes par des prestations

de services

PRIX DES PRODUITS ET DES SERVICES

FIXATION DES PRIX
§ 1. Role des professionals concernant la fixation des prix
§2. Röle de 1'Etat concernant la fixation des prix

334

339

339

340

347
A. L'Etat maintient la concurrence 347
B. L'Etat reglemente exceprionnellement les prix 351

INFORMATION SURLES PRIX 354
§1. Obligation d'annoncer publiquement les prix 355
§2. Obligation de respecter les prix annonces 360
§ 3. Obligation de facturer les prestations de services . . . 363

PAIEMENT DU PRIX 364
§ 1 Obligation de payer le prix 364
§2. Moment du paiement du prix 367
§3 Mode de paiement du prix 369

CREDIT Ä LA CONSOMMATION 372

TECHNIQUES JURIDIQUES DE CREDIT A LA CONSOMMATION 373
§ 1 Contrats permettant de realiser I'operation de credit . 373

A Credits sans affectation determinee 374
B. Credits pre-affectes 375
C. Credits post-affectes 379

§2. Garanties du fournisseur de credits 380
A. Süretes reelles 381
B. Süretes personnelles 383



TABLE DES MATIERES 6 2 9

SECTION 2 PROTECTION DES CONSOMMATEURS CONTRE
LES DANGERS DU CREDIT 384

§ 1 Domaine d'application des articles L. 311-1 et suivants
du code de la consommation 386

§ 2 Regies concernant la formation du contrat de credit . 390
A. Regies tendant ä eclairer le consentement de l'emprunteur 390
B. Regies visant ä Her la conclusion du pret et celle du contrat

principal 398
§ 3. Regies concernant Ies obligations nees du contrat de

credit 401
A. Limitation des obligations de l'emprunteur 401
B. Suspension ou extinction des obligations de l'emprunteur . 404
C. Lien entre le remboursement du pret et l'execution du

contrat principal 405
§ 4. Regies concernant Ies litiges souleves par le contrat de

credit 408
A. Inobservaüon des regies du code de la consommation . . . 408
B. Defaillance de l'emprunteur 409
C. Contestation concernant le contrat principal 413

TITRE 2 LES CONTRATS PAR LESQUELS LES CONSOMMA-
TEURS SE PROCURENT U N LOGEMENT 415

CHAPITRE1 ACQUISITION DE LA PROPRIETY D'UN LOGEMENT 419

SECTION 1 LES CONTRATS PAR LESQUELS LE CONSOMMATEUR
ACQUIERT SON LOGEMENT 419

§ 1. Acquisition d'un logement dejä construit 419
A. L'agent immobilier 419
B. Le contrat de vente 4 2 4

§ 2. Accession a la propriete d'un logement ä construire . 429
A. Diversite des contrats 429
B. Relative unite des regimes 4 3 2

SECTION 2 LE CREDIT PAR LEQUEL LE CONSOMMATEUR FINANCE SON
LOGEMENT 4 5 7

§ 1. Techniques juridiques de credit immobilier 458
§ 2. Protection des consommateurs centre Ies dangers du

credit immobilier 461
A. Regies concernant la formation du contrat de credit . . . . 4 6 4
B. Regies concernant Ies obligations nees du contrat de credit 474
C. Regies concernant Ies litiges souleves par le contrat de credit 4 8 0

CHAPITRE2 LOUAGE D'HABITATION 4 8 4

SECTION 1. LES LOCATIONS REGIES PAR LA LOI DU 6 JUILLET 1989 . . . 485
§ 1. Contrat de location 4 8 6

A. Regies applicables en debut de location 4 8 6
B. Regies applicables en cours de location 4 9 1



6 3 0 TABLE DES MATIERES

C. Regies applicables en fin de location 502
§ 2, Procedures de concertation 508

A. Organismes collectifs 509
B Accords collectifs de location 510

SECTION 2 LES LOCATIONS REGIES PAR DES TEXTES PARTICULIERS 512
§ 1. Locations pour lesquelles la loi de 1989 est partiel-

lement ecartee 512
A Logements soumis ä la loi du 1" septembre 1948 512
B. Habitations a loyer moderes 514

§ 2 Locations pour lesquelles la loi de 1989 est totalement
ecartee 517

A. Location-accession ä la propriete immobiliere 517
B. Location de logements meubles 519

CHAPITRE 3 JOUISSANCE D'IMMEUBLE Ä TEMPS PARTAGE 522

SECTION 1 DIVERSITE DES FORMULES 522
§ 1. La societe d'attribution d'immeubles en jouissance ä

temps partage 523
§ 2. Les formules proposees en dehors de la loi du

6 Janvier 1986 526

SECTION 2. LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR PAR LA LOI DU
8JUILLET1998 528

§ 1. Conclusion du contrat 529
§2. Droit international prive 532

PARTIE 3 LES LITIGES DE CONSOMMATION 537

CHAPITRE 1 LITIGES METTANT EN JEU L'INTERET INDIVIDUEL D'UN
CONSOMMATEUR 538

SECTION 1. LE CONSOMMATEUR CREANCIER 538
§ 1. Moyens non juridictionnels utilisables par les consom-

mateurs 540
A. Mediation, conciliation 540
B. Arbitrage 544

§2. Actions en justice exercees par les consommateurs . . 546
A. Procedures ordinaires 548
B. Procedures simplifiees 553

SECTION 2 LE CONSOMMATEUR DfiBITEUR 557
§ 1. Moyens non juridictionnels utilises contre les consom-

mateurs 557
§ 2 Actions en justice exercees contre les consommateurs 558

A, Procedure ordinaire 558
B. Procedure d'injonction de payer 564

§3. Traitement des situations de surendettement 566
A. Conditions de recevabilite de la demande 569



TABLE DES MATIERES 6 3 1

B. Deroulement de la procedure 573
C. Issues de la procedure 574

CHAPITRE 2 LITIGES METTANT EN JEU L'INTERET COLLECTIF

DES CONSOMMATEURS 583

SECTION 1. LA DEFENSE DE L'INTERET COLLECTIF DES CONSOMMA-
TEURS PAR DES VOIES ADMINISTRATIVES 583

§ 1. L'administration recherche et constate les infractions
au droit de la consummation 584

§ 2. L'administration fait cesser des agissements prejudi-
ciables ä l'interet des consommateurs 589

SECTION 2 LA DEFENSE DE L'INTERET COLLECTIF DES CONSOMMA-
TEURS PAR DES VOIES JUDICIAIRES 591

§ 1. Actions exercees par le ministere public 591
§ 2. Actions exercees par les associations de consommateurs 594

A. Actions exercees dans l'interet collectif des consommateurs 597
B. Actions exercees dans l'interet individuel de plusieurs

consommateurs «04

SECTION 3. LA DEFENSE DE L'INTERET COLLECTIF DES CONSOMMA-
TEURS PAR DES MOYENS DE LUTTE «06

§ 1. Moyens de hatte utilises par les associations de consom-
mateurs «07

§2. Responsabilite des associations de consommateurs . 608

BIBLIOGRAPHIE GENERALE

INDEX ALPHABETIQUE

TABLE DES MATIERES «25


